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LE CONSEIL DES MINISTRES 
DE L’UNION ECONOMIQUE ET MONETAIRE OUEST AFRICAINE (UEMOA) 

 
 

VU  le Traité de l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), 
signé le      10 janvier 1994, notamment en ses articles 6, 7, 16, 21, 42, 43, 
97, 98 et 113 ;  

VU  le Traité du 14 novembre 1973 constituant l'Union Monétaire Ouest Africaine 
(UMOA), notamment en son article 22 ; 

VU       le Règlement N° 14/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 2002, relatif au gel 
des fonds et autres ressources financières dans le cadre de la lutte contre le 
financement du terrorisme dans les Etats membres de l'Union Economique et 
Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) ; 

VU      la Directive N° 07/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 2002, relative à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux dans les Etats membres de l'Union 
Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) ; 

Considérant  la gravité des menaces que fait peser le terrorisme sur la paix et 
la sécurité internationale ; 

Considérant la nécessité impérieuse pour tous les Etats de s’engager 
résolument dans la lutte contre ce fléau mondial qu’est le 
terrorisme ; 

Soucieux de mettre en œuvre les recommandations internationales 
relatives à la lutte contre le financement du terrorisme, 
notamment celles découlant de la Convention des Nations Unies 
du 09 décembre 1999 pour la répression du financement du 
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terrorisme et les recommandations spéciales du Groupe d’Action 
Financière sur le blanchiment de capitaux (GAFI) ; 

Désireux de doter les Etats membres de l’UEMOA d’un dispositif juridique 
spécifique permettant de définir et d’incriminer le financement du 
terrorisme ; 

Sur      proposition conjointe de la Commission de l'UEMOA et de la 
Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) ; 

Après avis du Comité des Experts statutaire en date du 22 juin 2007 ; 

EDICTE LA DIRECTIVE DONT LA TENEUR SUIT : 
 

TITRE PREMIER : DISPOSITIONS PRELIMINAIRES 

Article premier : Définitions 

Pour l'application de la présente Directive, les termes et expressions, ci-après, ont le 
sens qui leur est donné par l'article 1er de la Directive N° 07/2002/CM/UEMOA du 19 
septembre 2002, relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux dans les Etats 
membres de l'UEMOA :  

« Acteurs du marché financier régional, auteur, autorités de contrôle, autorités 
publiques, ayant droit économique, BCEAO ou Banque Centrale, biens, CENTIF, 
confiscation, Etat membre, Etat tiers, infraction d'origine, OPCVM, organismes 
financiers, UEMOA, UMOA, Union ». 

On entend également par : 

1. autorités compétentes : les organes nationaux qui, en vertu d'une 
réglementation, sont habilités à accomplir ou à ordonner les actes ou les mesures 
prévues par la présente  Directive ; 

2. autorité judiciaire : l'organe habilité, en vertu d'une réglementation, à accomplir 
des actes de poursuite ou d'instruction ou à rendre des décisions de justice ; 

3. autorité de poursuite : l'organe qui, en vertu d'une réglementation, est investi, 
même  à titre occasionnel, de la mission d'exercer l'action pour l'application d'une 
peine ; 

4. blanchiment de capitaux : l'infraction telle que définie aux articles 2 et 3 de la 
Directive  N° 07/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 2002, relative à la lutte contre 
le blanchiment de capitaux dans les Etats membres de l'UEMOA ; 

5. clients occasionnels : les personnes physiques ou morales qui obtiennent des 
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services ponctuels de la part des organismes financiers, en l'absence de relations 
d'affaires durables qui feront d'eux des clients habituels ; 

6. Convention : la Convention des Nations Unies du 09 décembre 1999 pour la 

répression du financement du terrorisme ; 

7. fonds et autres ressources financières : tous les actifs financiers et avantages 
économiques de quelque nature que ce soit, y compris, mais pas exclusivement, 
le numéraire, les chèques, les créances en numéraire, les traites, les ordres de 
paiement et autres instruments de paiement, les dépôts auprès des banques et 
établissements financiers, les soldes en comptes, les créances et les titres de 
créances, les titres négociés et les instruments de la dette, notamment les actions 
et autres titres de participation, les certificats de titres, les obligations, les billets à 
ordre, les warrants, les titres non gagés, les contrats sur produits dérivés, les 
intérêts, les dividendes ou autres revenus d'actifs ou plus-values perçus sur des 
actifs, le crédit, le droit à compensation, les garanties, les garanties de bonne 
exécution ou autres engagements financiers, les lettres de crédit, les 
connaissements, les contrats de vente, tout document attestant la détention de 
parts d'un fonds ou de ressources financières et tout autre instrument de 
financement à l'exportation ; 

8. gel de fonds et autres ressources financières : toute action visant à empêcher 
tout mouvement, transfert, modification, utilisation ou manipulation de fonds qui 
aurait pour conséquence un changement de leur volume, de leur montant, de leur 
localisation, de leur propriété, de leur possession, de leur nature, de leur 
destination ou toute autre modification qui pourrait en permettre l'utilisation, 
notamment la gestion de portefeuille ; 

9. installation gouvernementale ou publique : toute installation ou tout moyen de 
transport, de caractère permanent ou temporaire, qui est utilisé ou occupé par des 
représentants d'un Etat, des membres du Gouvernement, du Parlement ou de la 
magistrature, ou des agents ou personnel d'un Etat ou de toute autre autorité ou 
entité publique, ou par des agents ou personnel d'une organisation 
intergouvernementale, dans le cadre de leurs fonctions officielles ; 

10.  instrument : tout bien utilisé ou devant être utilisé totalement ou en partie et 

de quelque manière que ce soit pour commettre une infraction pénale ; 

11.  opération de change manuel : l'échange immédiat de billets de banque ou 
monnaies libellés en devises différentes, réalisé par cession ou livraison 
d'espèces, contre le règlement par un autre moyen de paiement libellé dans une  
autre devise ; 

12.  organisation criminelle : toute entente ou association structurée dans le but 
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de commettre, notamment des infractions de financement du terrorisme ;  

13.  organismes financiers étrangers : les organismes financiers établis en 

dehors du territoire communautaire des Etats membres ; 

14. Passeurs de fonds : les personnes qui exécutent des transports physiques 
transfrontaliers d’espèces ou d’instruments négociables au porteur ou qui 
apportent sciemment leur concours à la réalisation de ces opérations. 

15.  Personne Politiquement Exposée (PPE) : la personne qui exerce ou a 
exercé d'importantes fonctions publiques dans un autre  Etat membre ou un Etat 
tiers, notamment un Chef d'Etat ou de Gouvernement, homme politique de haut 
rang, haut responsable au sein des pouvoirs publics, diplomate, magistrat ou 
militaire de haut rang, dirigeant d'une entreprise publique ou responsable de parti 
politique, y compris les membres de la famille proche de la PPE en cause, ainsi 
que les personnes connues pour lui être étroitement associées ; 

16.  produits : tous fonds tirés, directement ou indirectement, de la commission 
d'une infraction telle que prévue aux articles 4 et 5 ci-dessous ou obtenus, 
directement ou indirectement, grâce à la commission d'une telle infraction ; 

17.  saisie : le fait pour une autorité compétente d'assurer la garde ou le contrôle 
de biens sur décision d'un Tribunal ou d'une autre autorité compétente ; 

18.  virement électronique : toute transaction par voie électronique effectuée au 
nom d'un donneur d'ordre, personne physique ou morale, via une institution 
financière en vue de mettre à la disposition d'un bénéficiaire une certaine somme 
d'argent dans une autre institution financière, le donneur d'ordre et le bénéficiaire 
pouvant être une seule et même personne. 

TITRE II : DISPOSITIONS GENERALES 

Chapitre premier : Objet de la Directive et incrimination du financement du 
terrorisme 

Article 2  : Objet de la Directive 

La présente Directive a pour objet de définir le cadre juridique de la lutte contre le 
financement du terrorisme dans les Etats membres, en mettant en œuvre la 
Convention des Nations Unies du 09 décembre 1999 pour la répression du 
financement du terrorisme et ses neuf (9) annexes, ainsi que les principales 
recommandations internationales contre le financement du terrorisme. 
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Article 3 : Interdépendance des dispositifs de lutte contre la criminalité 
                      financière transnationale dans les Etats membres  

La présente Directive complète et renforce l'ensemble du dispositif de lutte contre la 
criminalité financière transnationale en vigueur dans les Etats membres et, en 
particulier, les textes relatifs à la lutte contre le blanchiment de capitaux. 

Article 4  : Définition du financement du terrorisme 

Aux fins de la présente Directive, le financement du terrorisme est défini comme 
l'infraction constituée par le fait, par quelque moyen que ce soit, directement ou 
indirectement, délibérément, de fournir, réunir ou gérer ou de tenter de fournir, réunir 
ou gérer des fonds, biens, services financiers ou autres, dans l'intention de les voir 
utilisés, ou en sachant qu'ils seront utilisés, en tout ou partie, en vue de commettre : 

1. un acte constitutif d'une infraction au sens de l'un des instruments juridiques 
internationaux énumérés en annexe à la présente Directive, indépendamment de 
la survenance d'un tel acte ; 

2. tout autre acte destiné à tuer ou blesser grièvement un civil, ou toute autre 
personne qui ne participe pas directement aux hostilités dans une situation de 
conflit armé, lorsque, par sa nature ou son contexte, cet acte vise à intimider une 
population ou à contraindre un Gouvernement ou une organisation internationale à 
accomplir ou à s'abstenir d'accomplir un acte quelconque. 

L'infraction de financement de terrorisme ainsi définie est constituée même si les 
fonds n'ont pas été effectivement utilisés pour commettre les actes visés ci-dessus. 

Il y a financement du terrorisme, même si les faits qui sont à l'origine de l'acquisition, 
de la détention et du transfert des biens destinés au financement du terrorisme, sont 
commis sur le territoire d'un autre Etat membre ou sur celui d'un Etat tiers.  

Article 5 : Association, entente ou complicité en vue du financement du 
terrorisme 

Constituent également une infraction de financement du terrorisme, l'entente ou la 
participation à une association en vue de la commission d'un fait constitutif de 
financement du terrorisme, au sens de l'article 4 ci-dessus, l'association pour 
commettre ledit fait, l'aide, l'incitation ou le conseil à une personne physique ou 
morale, en vue de l'exécuter ou d'en faciliter l'exécution. 

Article 6 : Incrimination du financement du terrorisme et du blanchiment de 
capitaux commis dans le cadre des activités terroristes 

Les Etats membres prennent les mesures nécessaires pour : 

1. ériger en infraction pénale au regard de leur droit interne les actes visés aux 
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articles 4 et 5 ci-dessus ; 

2. punir ces infractions des peines appropriées compte tenu de leur gravité. 

Chaque Etat membre veille à s'assurer que les infractions visées aux articles 4 et 5 
ci-dessus sont désignées comme des infractions sous-jacentes au blanchiment de 
capitaux.   

Article 7  : Refus de toute justification  

Nulle considération de nature politique, philosophique, idéologique, raciale, ethnique 
ou religieuse, ni aucun motif analogue ne peut être invoqué pour justifier la 
commission de l'une des infractions visées aux articles 4 et 5 ci-dessus. 

Chapitre II : Champ d'application de la Directive 

Article 8 : Personnes assujetties  

Les personnes assujetties aux dispositions du Titre III de la présente Directive sont 
celles visées à l'article 5 de la Directive N° 07/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 
2002, relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux dans les Etats membres de 
l'UEMOA, à savoir :  

a) les Trésors publics des Etats membres ; 

b) la BCEAO ;  

c) les organismes financiers ; 

d) les membres des professions juridiques indépendantes, lorsqu’ils représentent ou  
assistent des clients en dehors de toute procédure judiciaire, notamment dans le 
cadre des activités suivantes : 

. achat et vente de biens, d’entreprises commerciales ou de fonds de commerce ; 

. manipulation d’argent, de titres ou d’autres actifs appartenant au client ; 

. ouverture ou gestion de comptes bancaires, d’épargne ou de titres ; 

. constitution, gestion ou direction de sociétés, de fiducies ou de structures  
similaires, exécution d’autres opérations financières ; 

e) les autres assujettis, notamment : 

. les Apporteurs d’affaires aux organismes financiers ; 

. les Commissaires aux comptes ; 

. les Agents immobiliers ; 

. les marchands d’articles de grande valeur, tels que les objets d’art (tableaux, 
masques notamment), pierres et métaux précieux ; 
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. les transporteurs de fonds ; 

. les gérants, propriétaires et directeurs de casinos et d’établissements de jeux, y 
compris les loteries nationales ; 

. les agences de voyage. 

Sont également assujettis aux dispositions du Titre III de la présente Directive, les 
organismes à but non lucratif sur lesquels pèsent des obligations de vigilance 
particulières. 

TITRE III : PREVENTION ET DETECTION DU FINANCEMENT DU TERRORISME 

Article 9 : Application des dispositions des Titres II et III de la Directive                            
N°07/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 2002 relative à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux dans les Etats membres de l'UEMOA  

Les obligations mises à la charge des assujettis par les dispositions des Titres II et III 
de la Directive N° 07/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 2002, relative à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux dans les Etats membres de l'UEMOA, consacrées 
à la prévention et à la détection du blanchiment de capitaux, s'appliquent de plein 
droit en matière de lutte contre le financement du terrorisme. 

Article 10 : Obligation de déclaration de soupçon  

Les Etats membres s'engagent à prendre les mesures appropriées pour étendre les 
attributions de la CENTIF afin de lui permettre de recueillir et de traiter les 
renseignements sur le financement du terrorisme. 

Les Etats membres veillent à prendre les mesures indispensables afin que les 
personnes physiques et morales visées à l'article 8 ci-dessus, procèdent, sans délai, 
aux déclarations de soupçon auprès de la CENTIF, dans les termes et suivant les 
modalités prévues aux articles 26 à 30 de la Directive N° 07/2002/CM/UEMOA du 19 
septembre 2002 relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux dans les Etats 
membres de l'UEMOA, lorsqu'elles suspectent ou ont des motifs raisonnables de 
suspecter que des fonds sont liés, associés ou destinés à être utilisés à des fins de 
financement du terrorisme et ou des actes terroristes, tels que définis aux articles 4 

et 5 ci-dessus. 

Les Etats membres s'obligent à prendre les dispositions nécessaires aux fins 
d'exempter les organismes et autres intermédiaires financiers de toute responsabilité 
civile ou pénale, lorsqu'ils ont effectué de bonne foi la déclaration prévue à l'alinéa 
précédent.  
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Article 11 : Obligations spécifiques aux organismes financiers 

Les Etats membres soumettent les organismes financiers aux obligations spécifiques            
ci-après :  

1. l'identification de leurs clients et, le cas échéant,  des personnes pour le compte 
desquelles ces derniers agissent, moyennant la production d'un document probant 
lorsqu'ils nouent des relations d'affaires, et, en particulier, dans le cas de certains 
organismes financiers, lorsqu'ils ouvrent un compte quelle que soit sa nature ou 
offrent des services de garde des avoirs ; 

2. l'identification des clients autres que ceux visés au paragraphe précédent, pour  
toute transaction dont le montant ou la contre-valeur en francs CFA atteint ou 
excède cinq millions (5.000.000) de francs CFA, qu'elle soit effectuée en une 
seule ou en plusieurs opérations entre lesquelles un lien semble exister ; au cas 
où le montant total n'est pas connu au moment de l'engagement de la transaction, 
l'organisme financier concerné procède à l'identification dès le moment où il en a 
connaissance et qu'il constate que le seuil est atteint ; 

3. l'adoption, en cas de doute sur le point de savoir si les clients visés aux 
paragraphes 1 et 2 ci-dessus agissent pour leur propre compte ou, en cas de 
certitude qu'ils n'agissent pas pour leur propre compte,  de mesures raisonnables 
en vue d'obtenir des informations sur l'identité réelle des personnes pour le 
compte desquelles ces clients agissent ; 

4. l'identification des clients, même si le montant de la transaction est inférieur au 
seuil indiqué au paragraphe 2 ci-dessus, dès qu'il y a soupçon de financement du 
terrorisme ; 

5. l'adoption de dispositions nécessaires pour faire face aux risques accrus existant 
en matière de financement du terrorisme, lorsqu'ils nouent des relations d'affaires 
ou effectuent une transaction avec un client qui n'est pas physiquement présent 
aux fins de l'identification, en l'occur rence dans le cadre d'une opération à 
distance ; ces dispositions doivent en particulier, garantir que l'identité du client est 
établie, notamment en demandant des pièces justificatives supplémentaires, des 
mesures additionnelles de vérification ou de certification des documents fournis ou 
des attestations de confirmation de la part d'un organisme financier ou en exigeant 
que le premier paiement des opérations soit effectué par un compte ouvert au 
nom du client auprès d'un organisme financier soumis à une obligation 
d'identification équivalente ; 

6. l'examen minutieux de toute transaction susceptible,  par sa nature,  les 
circonstances qui l'entourent ou  la qualité des personnes impliquées, d'être liée 
au financement du terrorisme ; 

7. le suivi continu de leurs clients au cours de toute relation d'affaires, dont le niveau 
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est fonction du degré de risque des clients d'être liés au financement du 
terrorisme. 

Les Etats membres prennent les mesures requises pour permettre aux organismes 
financiers  de confier par mandat écrit, aux seuls organismes financiers étrangers 
relevant du même secteur d'activité et étant soumis à une obligation d'identification 
équivalente, l'exécution des obligations d'identification qui leur sont imposées par la 
présente disposition ; le contrat de mandat doit garantir, à tout moment, le droit 
d'accès aux documents d'identification pendant la période visée à l'article 12 de la 
présente Directive et la remise d'au moins une copie desdits documents aux 
mandants, qui restent tenus du bon accomplissement des obligations d'identification. 

Les Etats membres veillent à exempter les organismes financiers des obligations 
d'identification prévues au présent article, au cas où le client est également un 
organisme financier établi dans un Etat membre soumis à une obligation 
d'identification équivalente. 

Article 12 : Conservation des documents, pièces et données statistiques  

Les Etats membres veillent à prendre les mesures destinées à obliger les 
organismes financiers à conserver, à l'effet de servir d'élément de preuve dans toute 
enquête se rapportant au financement du terrorisme : 

1. en matière d'identification, la copie ou les références des documents exigés, 
pendant une période de dix (10) ans à compter de la clôture de leurs comptes ou 
de la cessation de leurs relations avec leurs clients habituels ou occasionnels, 
sans préjudice des délais de conservation plus longs prescrits par d'autres textes 
législatifs ou réglementaires en  vigueur ; 

2. pour les transactions, les pièces justificatives et enregistrements consistant en des 
documents originaux ou des copies ayant force probante similaire au regard du 
droit de chaque Etat membre, pendant une période de dix (10) ans à compter de 
l'exercice au cours duquel les opérations ont été réalisées, sans préjudice des 
délais de conservation plus longs prescrits par d'autres textes législatifs ou 
réglementaires en vigueur. 

Article 13 :  Transmission de fonds ou de valeurs  

Les Etats membres s'engagent à prendre des mesures afin de s'assurer que les 
personnes physiques ou morales qui fournissent un service de transmission de fonds 
ou de valeurs, obtiennent une autorisation d'exercer, et qu'elles sont assujetties au 
dispositif de lutte contre la criminalité organisée en vigueur dans les Etats membres 
de l'UEMOA, notamment les obligations générales et spécifiques qui s'appliquent aux 
organismes financiers en matière de prévention et de détection des opérations liées 
au blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme. 
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Les Etats membres  s'assurent que les personnes physiques ou morales qui 
fournissent illégalement les services visés à l'alinéa premier sont passibles de 
sanctions administratives, civiles ou pénales. 

Article 14 : Renseignements accompagnant les virements électroniques 

Les Etats membres prennent les mesures nécessaires afin que tout virement 
électronique transfrontalier soit accompagné de renseignements exacts relatifs au 
donneur d'ordre. Ces renseignements comprennent notamment le numéro de son 
compte ou à défaut d'un numéro de compte, un numéro de référence unique 
accompagnant le virement. 

Les Etats membres veillent à ce que tout virement électronique national inclut les 
mêmes données que dans le cas des virements transfrontaliers, à moins que toutes 
les informations relatives au donneur d'ordre puissent être mises à la disposition des 
organismes financiers du bénéficiaire et des autorités compétentes par d'autres 
moyens. 

Article 15 : Obligations de vigilance particulière à l'égard des Personnes 
Politiquement  Exposées (PPE)  

Chaque Etat membre veille à prendre des mesures afin d'exiger que les organismes 
financiers notamment appliquent, en fonction de leur appréciation du risque, des 
mesures de vigilance renforcées à l'occasion des transactions ou relations d'affaires 
avec les PPE résidant dans un autre Etat membre ou dans un Etat tiers, notamment 
aux fins de prévenir ou de détecter des opérations liées au financement du 
terrorisme. Il prend, à cet effet, les mesures appropriées pour établir l'origine du 
patrimoine ou des fonds. 

Article 16 : Obligations de vigilance particulière à l'égard des organismes à but 
non lucratif  

Les Etats membres mettent en œuvre, conformément aux règles de leur droit interne, 
des mesures de vigilance particulière vis-à-vis des organismes à but non lucratif, 
notamment aux fins d'empêcher leur implication dans des actions liées au 
financement du terrorisme.  Ils doivent, à cet égard, exiger de tout organisme à but 
non lucratif qui souhaite collecter, recevoir ou ordonner des transferts de fonds : 

1. l'inscription sur un registre mis en place, à cet effet, par l'autorité compétente de 
chaque Etat membre. La demande d'inscription initiale sur ce registre comporte 
les noms, prénoms, adresses et numéros de téléphone de toute personne 
chargée d'assumer la responsabilité du fonctionnement de l'organisme concerné, 
et notamment des président, vice-président, secrétaire général, membres du 
Conseil d'administration et trésorier selon le cas ; 
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2. la communication à l'autorité chargée de la tenue du registre, de tout changement 
dans la composition des personnes responsables préalablement désignées, 
visées au paragraphe précédent. 

Les Etats membres veillent à ce que toute donation faite à un organisme à but non 
lucratif  soit consignée dans le registre visé à l'alinéa premier, paragraphe 1 du 
présent article, comprenant les coordonnées complètes du donateur, la date, la 
nature et le montant de la donation.  

Les Etats membres veillent à ce que le registre visé à l'alinéa premier, paragraphe 1 
du présent article soit conservé pendant une durée de dix (10) ans, sans préjudice 
des délais de conservation plus longs prescrits par d'autres textes législatifs ou 
réglementaires en vigueur.    En outre, ils s'assurent que ledit registre puisse être 
consulté par la CENTIF, par toute autorité chargée du contrôle des organismes à but 
non lucratif ainsi que, sur réquisition, par les officiers de police judiciaire chargés 
d'une enquête pénale. 

Toute donation en argent liquide au profit d'un organisme à but non lucratif, d'un 
montant égal ou supérieur à la somme d'un million (1.000.000) de francs CFA fait 
l'objet d'une déclaration auprès de la CENTIF, par l'autorité chargée de la tenue du 
registre visée au paragraphe 2 de l'alinéa premier ci-dessus. Toute donation au profit 
d'un organisme à but non lucratif, quel qu'en soit le montant, fait également l'objet 
d'une déclaration auprès de la CENTIF, par l'autorité compétente en la matière, 
lorsque les fonds sont susceptibles de se rapporter à une entreprise terroriste ou de 
financement du terrorisme. 

Les Etats membres veillent à ce que les organismes à but non lucratif, d'une part, se 
conforment à l'obligation relative à la tenue d'une comptabilité conforme aux normes 
en vigueur et, d'autre part, transmettent à l'autorité de contrôle, leurs états financiers 
annuels de l'année précédente, dans les six (06) mois qui suivent la date de clôture 
de leur exercice social. Ils veillent à soumettre les organismes à but non lucratif à 
l'obligation de déposer sur un compte bancaire ouvert dans les livres d'un 
établissement bancaire agréé, l'ensemble des sommes d'argent qui leur sont remises 
à titre de donation ou dans le cadre des transactions qu'ils sont amenés à effectuer.  

Sans préjudice des poursuites qui peuvent être engagées contre eux, l'autorité 
compétente peut ordonner la suspension temporaire ou la dissolution des 
organismes à but non lucratif qui, en connaissance de cause, encouragent, 
fomentent, organisent ou commettent l'une des infractions visées aux articles 4 et 5 
de la présente Directive .  
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Article 17 : Passeurs de fonds 

Les Etats membres s'engagent à prendre des mesures afin de détecter les transports 
physiques transfrontaliers d'espèces et instruments au porteur, notamment par la 
mise en place d'un système de déclaration ou toute autre obligation de 
communication y afférente.  

Ils s'assurent que les autorités compétentes en la matière interviennent, le cas 
échéant, pour bloquer ou retenir, pour une période déterminée, les espèces ou 
instruments au porteur susceptibles d’être liés au financement du terrorisme ou au 
blanchiment de capitaux, ou faisant l’objet de fausses déclarations ou 
communications. 

Les Etats membres veillent à ce que des sanctions efficaces, proportionnées et 
dissuasives s’appliquent aux personnes qui ont procédé à des fausses déclarations 
ou communications.  

Les Etats membres s'obligent à prendre les dispositions nécessaires, y compris de 
nature législative, conformes aux normes internationales en vigueur, qui autorisent la 
confiscation des espèces ou instruments au porteur liés au financement du 
terrorisme ou au blanchiment de capitaux. 

Article 18 : Obligation de mise en place d'une organisation interne adéquate  

Les Etats membres s'engagent à prendre les mesures  obligeant les organismes 
financiers à :  

1. instaurer des procédures adéquates de contrôle interne et de communication afin 
de prévenir et d'empêcher la réalisation d'opérations liées au financement du 
terrorisme. Ces procédures de contrôle interne doivent notamment prendre 
spécifiquement en compte les dispositions visées à l'article 11 alinéa premier, 
paragraphe 5  de la présente Directive, en matière d'opérations à distance ; 

2. prendre les mesures appropriées pour sensibiliser et former leurs employés aux 
dispositions contenues dans la présente Directive, afin de les aider à reconnaître 
les opérations qui peuvent être liées au financement du terrorisme et de les 
instruire sur la manière de procéder en pareil cas. 

Article 19 : Obligation de coopération avec les autorités compétentes 

Les Etats membres s'obligent à prendre les mesures nécessaires imposant aux 
organismes financiers, à leurs dirigeants et employés de coopérer pleinement avec 
les autorités compétentes responsables de la lutte contre le financement du 
terrorisme. Sans préjudice des obligations leur incombant à l'égard des autorités de 
surveillance ou de tutelle respectives en la matière, les organismes financiers, leurs 
dirigeants et employés sont tenus : 
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1. d'informer, de leur propre initiative, la CENTIF de tout fait qui pourrait être l'indice 
d'un financement du terrorisme, notamment en raison de la personne concernée, 
de son évolution et de l'origine de ses avoirs, ainsi que de la nature, de la finalité 
ou des modalités de l'opération en cause ; 

2. de fournir à la CENTIF, à sa demande, toutes les informations nécessaires, 
conformément aux procédures prévues par la réglementation applicable en la 
matière. 

La transmission des informations visées à l'alinéa premier du présent article est 
effectuée par la ou les personne(s) désignée(s) par les organismes financiers 
conformément aux procédures prévues à l'article 10 ci-dessus. Les informations 
fournies aux autorités autres que les autorités judiciaires, en application de l'alinéa 
premier du présent article ne peuvent être utilisées qu'à des fins de lutte contre le 
blanchiment de capitaux ou le financement du terrorisme. 

Les organismes financiers ainsi que leurs dirigeants et employés ne  doivent pas 
révéler au client concerné ou à des personnes tierces que des informations ont été 
transmises aux autorités en application des alinéas premier et 2 ci-dessus ou qu'une 
enquête sur le financement du terrorisme est en cours.  

La divulgation de bonne foi aux autorités compétentes responsables de la lutte 
contre le financement du terrorisme par un professionnel, un employé ou un dirigeant 
d'un organisme financier des informations visées aux alinéas ci-dessus ne constitue 
pas une violation d'une quelconque restriction à la divulgation d'informations imposée 
par un contrat ou par le secret professionnel. Elle n'entraîne donc aucune 
responsabilité d'aucune sorte pour l'organisme financier ou la personne concernée.  

TITRE IV : TRAITEMENT DU FINANCEMENT DU TERRORISME 

Chapitre premier : Mesures conservatoires  

Article 20 : Mesures conservatoires à l'égard des personnes  

Les Etats membres adoptent, conformément aux règles de leur droit interne, des 
mesures conservatoires, en ordonnant aux frais de l'Etat membre concerné, 
notamment la saisie des biens en relation avec l'infraction de financement du 
terrorisme, objet de l'enquête et tous éléments de nature à permettre de les identifier.  

Dans le cas où elle s'oppose à l'exécution de mesures non prévues par la législation 
nationale, l'autorité judiciaire saisie d'une demande relative à l'exécution de mesures 
conservatoires prononcées à l'étranger, peut substituer à celles-ci les mesures 
prévues par  son droit interne, dont les effets correspondent le mieux aux mesures 
dont l'exécution est sollicitée. 
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La mainlevée des mesures conservatoires peut être ordonnée par le juge chargé de 
l'instruction du dossier, dans les conditions prévues par la loi. 

Article 21 : Gel de fonds et autres ressources financières 

Les Etats membres prennent les mesures nécessaires au titre de la procédure de gel 
de fonds et autres ressources financières des terroristes, ainsi que de tous ceux qui 
financent le terrorisme et les organisations terroristes. 

En outre, les Etats membres veillent à assurer l'application des législations relatives 
au gel des fonds, notamment le Règlement N°14/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 
2002, relatif au gel des fonds et autres ressources financières dans le cadre de la 
lutte contre le financement du terrorisme dans les Etats membres de l'UEMOA, ainsi 
que les Décisions relatives à la liste des personnes visées par le gel des fonds.  

Les Etats membres prennent les mesures nécessaires pour interdire de mettre, 
directement ou indirectement, les fonds objet de la procédure de gel des fonds à la 
disposition d'une ou des personnes physiques ou morales, entités ou organismes 
désignés par les Décisions susvisées, ou de les utiliser à leur bénéfice.  

Les Etats membres veillent également à interdire aux organismes financiers de 
fournir ou de continuer de fournir des services à ces mêmes personnes, entités ou 
organismes. 

Chapitre II : Mesures coercitives  

Article 22 : Peines applicables  

Les Etats membres prennent, dans les délais prévus à l'article 27 de la présente 
Directive, les dispositions législatives ou réglementaires relatives, d'une part, aux 
sanctions pénales applicables à toute personne physique ou morale ayant commis 
ou tenté de commettre une infraction de financement du terrorisme et, d'autre part, 
aux mesures de confiscation des sommes d'argent et tous autres biens, objet de 
ladite infraction.  

Article 23 : Personnes pénalement responsables 

Les dispositions des articles 37 et 38 de la Directive N° 07/2002/CM/UEMOA du 19 
septembre 2002, relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux dans les Etats 
membres de l'UEMOA, portant, d'une part, sur l'incrimination de certains actes 
imputables aux personnes physiques et morales et, d'autre part, sur les obligations 
spécifiques des autorités de contrôle,  sont applicables à l'infraction de  financement 
du terrorisme. 
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TITRE V : COOPERATION INTERNATIONALE 

Article 24 : Entraide judiciaire  

Les Etats membres veillent à promouvoir, mettre en œuvre et renforcer une 
dynamique de coopération internationale et d'entraide judiciaire entre eux, afin de 
garantir l'efficacité de la lutte contre le financement du terrorisme.  

L'entraide judiciaire consiste notamment en la recherche de preuves et en l'exécution 
de mesures de contraintes, en particulier lorsque les infractions résultant 
d'opérations susceptibles d'être qualifiées de financement de terrorisme présentent 
un caractère international.  

Les Etats membres s'engagent à apporter aux autres Etats, sur le  fondement d’un 
traité, d’un accord ou de tout autre mécanisme relatif à l’entraide judiciaire ou à 
l’échange de renseignements, l’assistance la plus large possible dans le cadre des 
enquêtes, investigations ou procédures pénales, civiles ou administratives 
concernant le financement du terrorisme, des actes terroristes et des organisations 
terroristes. 

Les Etats membres s'engagent, d'une part, à prendre toutes les mesures 
nécessaires en vue de s'assurer qu’ils ne servent pas de refuge aux personnes 
poursuivies pour le financement du terrorisme, des actes terroristes,  et des 
organisations terroristes et, d'autre part, à mettre en œuvre, dans la mesure du 
possible, des procédures permettant l’extradition de telles personnes. 

Article 25 : Renforcement de la coopération internationale  

Les Etats membres s'obligent à prendre les dispositions nécessaires, en vue de 
coopérer dans la mesure la plus large possible avec les autres Etats, à l'échelle 
internationale, aux fins d'échange d'informations, d'investigations et de procédures 
visant les mesures conservatoires, ainsi que la confiscation des instruments et 
produits liés au financement du terrorisme. La coopération internationale s'applique 
également en matière d'assistance technique mutuelle et d'extradition. 

Article 26 : Conditions et modalités de la coopération internationale  

Les conditions et modalités de mise en œuvre de la coopération internationale seront 
précisées par la loi uniforme à titre de mesure de transposition de la présente 
Directive, ainsi que par toute norme adéquate de droit interne.  

TITRE VI : DISPOSITIONS FINALES   

Article 27 : Obligation de transposition  

Les Etats membres adoptent, au plus tard six (06) mois à compter de la date de 
signature de la présente Directive, les textes uniformes relatifs à la lutte contre le 
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financement du terrorisme pour la transposition de la présente Directive dans leur 
droit interne.  

Article 28 : Suivi de l'exécution de la Directive  

La Commission de l'UEMOA et la BCEAO sont chargées du suivi de l'application de 
la présente Directive.  

Article 29 : Modification de la Directive  

La présente Directive peut être modifiée par le Conseil des Ministres de l'UEMOA, à 
l'initiative de la BCEAO, sur proposition conjointe de la Commission de l'UEMOA et 
de la BCEAO. 

Article 30 : Entrée en vigueur de la Directive  

La présente Directive, qui entre en vigueur à compter de sa date de signature, sera 
publiée au Bulletin officiel de l'Union. 
 

      
 Fait à Dakar, le 04 juillet  2007 

 
Pour le Conseil des Ministres, 

 
Le Président 
 
 
 
 
 
Jean-Baptiste M.P. COMPAORE 

 


